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FORCE OUVRIERE



Déclaration FNEC FP FO 49 – CTSD 1er degré du 26 juin 2017
Monsieur le Directeur Académique,
Les chiffres des documents de travail pour ce CTSD indiquent un baisse de 326 élèves pour la rentrée prochaine (avec les deux ans « arrêtés ») dans les écoles publiques du département. La dégringolade continue et il est difficile de contester qu'elle profite aux écoles privées depuis plusieurs années. En effet, selon les chiffres officiels, « la part » des écoles privées est passée de 38,31% en 2012 à 38,75% en 2016. Outre le non remplacement et les quotas de 2 ans, la mise en place des rythmes scolaires a eu des conséquences néfastes pour l'Ecole de la République...
C'est pourquoi, à l’occasion de ce CTSD la FNEC FP FO souhaiterait revenir sur le projet de décret concernant les rythmes scolaires passé au CTM du 21 juin.
Les décrets Peillon/Hamon ont dégradé les conditions de travail des enseignants, créé un véritable casse-tête pour vos services, en plus d’accroître la tutelle des élus politiques sur les écoles, multipliant les ingérences municipales en matière d’organisation et de pédagogie au gré des orientations politiques locales et/ou des finances des communes. 

Avec ce nouveau décret, le Ministre ouvre la possibilité pour les communes qui le souhaitent de revenir à une semaine de 4 jours mais ne rétablit pas une organisation de la semaine scolaire commune à toutes les écoles du territoire national. Pire, il permet aux communes de déroger au calendrier scolaire national des 36 semaines de classe fixant les congés scolaires, et ouvre la voie à des calendriers locaux, par école, dépendant de chaque PEdT et des contingences territoriales. Ce serait à chaque commune, voire à chaque école ou groupe d’écoles, ses rythmes et son calendrier scolaire. 
Pour la FNEC FP FO cette situation ne peut plus durer. Ce n’est pas aux communes de déterminer les horaires des écoles et les dates des congés. Nous revendiquons le rétablissement d’une organisation de la semaine scolaire sur 4 jours, commune à tous les enseignants de toutes les écoles du territoire national. C'est l'exigence majoritaire chez les professeurs des écoles. Dans cette perspective, la FNEC FP FO 49 vous demande, de prendre en compte et de valider toutes les demandes de retour à une semaine de 4 journées de 6h sur 36 semaines dès la rentrée 2017. 
Concernant la dotation et les postes...

Lors du CTSD de janvier, la balance a donné – 4 postes classes (avec 36 fermetures et 32 ouvertures) La dotation de 23 ETP n'a donc pas été utilisée à ce stade pour alléger les effectifs et améliorer les conditions de travail des enseignants. Si l'on a pu se féliciter du renforcement de la brigade de remplacement, nous avions voté contre la fermeture d'écoles publiques... En effet, deux écoles publiques du département ont été rayées de la carte dont l'école Maurice Duveau seule école de centre ville de Doué, une école de 120 élèves et 5 classes il y a peu ! 
A l'heure des économies pour des communes étranglées par la baisse des dotations de l'Etat, nous ne sommes pas sans nous inquiéter de la tendance à la globalisation des effectifs sur deux écoles distinctes ou sur une même ville. En effet, le contexte de réforme territoriale et de baisse des dotations va pousser à la rationalisation et à la restructuration des « réseaux d'écoles » sur l'ensemble des communes nouvelles... Nous dénonçons la tendance à l'éloignement du service public de proximité et les pratiques qui commencent à se mettre en œuvre comme à Verrières en Anjou où l'on envoie les familles résidant pourtant à côté de l'école de St Sylvain vers celle de Pellouailles les Vignes !
La FNEC FP FO 49 se prononce pour le maintien de toutes les structures/écoles existantes garantes d'un service public de proximité et dénonce les restructurations des RPI en cours, conséquences de la réforme territoriale qui vont encore entraîner des pertes d'élèves....
Ce CTSD va être marqué par la mise en place de CP à 12 en REP+. Ce dispositif va amener à ouvrir un certain nombre de classes en CP. Mais x classes de CP ouvertes ne signifient pas pour autant x créations de postes, mais bien x redéploiements de postes dont nous ignorons la qualité et le nombre à cette heure. La réforme Macron se met en place à moyens constants, ce qui revient à déshabiller Pierre pour habiller Paul. 
Lors du groupe de travail préparatoire à ce CTSD, 29 demandes d'ouvertures ont été formulées.  Nous savons d'ores et déjà que la dotation n'y suffira pas …

Pour la FNEC FP FO, la seule issue positive pour assurer la baisse des effectifs dans toutes les classes (en zone prioritaire et ordinaire), pour renforcer les moyens de remplacement, pour créer des postes spécialisés pour les élèves qui en ont besoin, et permettre aux collègues qui doivent pouvoir en bénéficier de ne pas faire dépendre leur allègement de service de « quotas », c’est l'abondement des dotations, la création immédiate de tous les postes nécessaires et le recrutement sur la liste complémentaire : c’est ce que la FNEC FP FO a demandé au ministre M. Blanquer. 
Dans l’immédiat, la FNEC FP FO 49 défendra tous les dossiers qui lui ont été confiés.

Nous avons une déclaration spécifique 
sur les mesures du ministère

pour faire face à la canicule.
Dans le cadre de l'activation du plan canicule, le ministère a donné par écrit le 19 juin des recommandations spécifiques aux directeurs d’écoles. Ces recommandations sont de bon sens mais de nombreux directeurs d’écoles ont été placés dans une situation où ils ne pouvaient les mettre en œuvre.

A titre d’exemple, il est demandé de :

* Garder les enfants dans une ambiance fraîche.
Mais nous avons été saisis par de nombreux collègues de l’impossibilité de trouver un endroit frais dans certaines écoles !

* Vérifier la fonctionnalité ou l’installation de stores et/ou volets.

* Et de fermer les volets et les rideaux des façades les plus exposées au soleil durant toute la journée.
De même bien souvent des rideaux manquent dans les classes, des stores et des volets sont inexistants. Que doivent faire les directeurs d’écoles qui sont bien souvent chargés de classe dans une telle situation ?

* Distribuer régulièrement de l’eau à température ambiante (veiller à sa qualité).
Encore faut-il que les communes livrent des bouteilles d’eau. De nombreuses écoles n’en bénéficient pas. Il faudrait donc que l’Etat prenne des dispositions en direction des communes. En tout état de cause le directeur ne peut assumer cette responsabilité supplémentaire.

* Adapter l’alimentation (veiller à sa qualité : respect de la chaîne du froid).
Il s’agit là encore d’une compétence municipale. Le directeur ne peut vérifier que la chaîne du froid est respectée.

Si des collègues se retrouvent dans une situation où ils ne peuvent accueillir les élèves dans un endroit frais, où les volets stores et rideaux sont inexistants, où de l’eau n’est pas livrée par la commune, que doivent-ils faire ?

La responsabilité de l'Etat dans cette situation d'urgence est engagée. La situation a été critique dans de nombreuses écoles.

Si rien n'est fait nous craignons que des accidents surviennent, nous demandons des consignes pour que des dispositions soient prises en conséquence y compris la fermeture d 'école si nécessaire.
Nous vous adressé un courrier à ce sujet.

Je vous remercie
